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THÈME 1

L'acquisition et la perte de la personnalité juridique

Les esclaves étaient considérés comme des objets, ils ne bénéficiaient pas de la personnalité juridique, c’est-à-dire de l’aptitude à être titulaire de droits et d’obligations.

La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen a changé cela en proclamant, en son article 1er, que tous les hommes naissent libres et égaux. Depuis, il n’y a plus de catégories de personnes, la personnalité juridique est reconnue de plein droit à toutes les personnes physiques et sous certaines conditions aux personnes morales.

Le principe d’acquisition de la personnalité juridique à la naissance n’est pas expressément énoncé dans le code civil. Toutefois, on déduit ce principe des articles 318, 725 et 906 du code civil qui impliquent la nécessité de naître vivant et viable pour jouir de droits comme la filiation, la donation et la succession.

L'enfant vivant est celui qui a respiré : il suffit de rapporter la preuve de l’existence d’air dans les poumons. L'enfant viable est celui qui est doté de tous les organes nécessaires à la vie développés de façon suffisante.

Le principe comporte une extension importante. En effet, en vertu de l’adage « infans conceptus pro nato habetur quoties de commodis ejus agitur », l’enfant simplement conçu est réputé né chaque fois qu’il y va de son intérêt. Cet adage confère au fœtus une personnalité juridique conditionnelle. Pour en bénéficier, il doit naître vivant et viable.

Pour les personnes morales, la date d’acquisition de la personnalité morale est fixée au jour de l’accomplissement des formalités administratives. Si pour les personnes physiques, la déclaration de naissance auprès de l’administration n’a qu’une valeur déclarative, il en va tout autrement pour les personnes moralespour lesquelles ces formalités sont constitutives de la personnalité juridique. Pour l’extinction de la personnalité juridique, la règle est symétrique de la précédente. Elle s’éteint à la mort biologique de l’individu pour les personnes physiques et au jour de l’accomplissement des formalités administratives pour les personnes morales. La constatation du décès est très importante puisqu’elle détermine le moment où l’individu transmet l’ensemble de son patrimoine à ses héritiers.

Les difficultés interviennent lorsqu’un doute survient sur l’existence de la personne. Tel est le cas des hypothèses d’absence et de disparition. L'absence est la situation dans laquelle une personne a cessé de paraître, sans que des raisons particulières incitent à la croire morte plutôt que vivante. À l’inverse, le disparu est celui dont la disparition s’est produite dans des circonstances de nature à mettre sa vie en danger sans que l’on ait retrouvé son corps. Dans les deux cas, le décès est prononcé par un jugement, lequel est retranscrit dans les registres d’état civil.
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■ Sujets commentés



Sujet 1 ■ Commentaire d’arrêt

Commentez l’arrêt suivant. Il est demandé à l'étudiant de rédiger dans son intégralité une introduction et de fournir un plan.

Décision de l'assemblée plénière de la Cour de cassation du 11 décembre 1992.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

Sur le moyen unique :

Vu l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, les articles 9 et 57 du code civil et le principe de l’indisponibilité de l’état des personnes ;

Attendu que lorsque, à la suite d’un traitement médico-chirurgical, subi dans un but thérapeutique, une personne présentant le syndrome du transsexualisme ne possède plus tous les caractères de son sexe d’origine et a pris une apparence physique la rapprochant de l’autre sexe, auquel correspondson comportement social, le principe du respect dû à la vie privée justifie que son état civil indique désormais le sexe dont elle a l’apparence ; que le principe de l’indisponibilité de l’état des personnes ne fait pas obstacle à une telle modification ;

Attendu que M. René X., né le 3 mars 1957, a été déclaré sur les registres de l’état civil comme étant du sexe masculin ; que, s’étant depuis l’enfance considéré comme une fille, il s’est, dès l’âge de vingt ans, soumis à un traitement hormonal et a subi, à trente ans, l’ablation de ses organes génitaux externes avec création d’un néovagin ; qu’à la suite de cette opération, il a saisi le tribunal de grande instance de demandes tendant à la substitution, sur son acte de naissance, de la mention « sexe féminin » à celle de « sexe masculin » ainsi qu’au changement de son prénom ; que le tribunal a décidé que M. X. se prénommerait Renée, mais a rejeté ses autres prétentions ; que l’arrêt attaqué a confirmé la décision des premiers juges aux motifs que la conviction intime de l’intéressé d’appartenir au sexe féminin et sa volonté de se comporter comme tel ne sauraient suffire pour faire reconnaître qu’il était devenu une femme, et que le principe de l’indisponibilité de l’état des personnes s’opposait à ce qu’il soit tenu compte des transformations obtenues à l’aide d’opérations volontairement provoquées ;

Attendu, cependant, que la cour d’appel a d’abord constaté, en entérinant les conclusions de l’expert-psychiatre commis par le tribunal, que M. X. présentait tous les caractères du transsexualisme et que le traitement médico-chirurgical auquel il avait été soumis lui avait donné une apparence physique telle que son nouvel état se rapprochait davantage du sexe féminin que du sexe masculin ; qu’elle a énoncé, ensuite, que l’insertion sociale de l’intéressé était conforme au sexe dont il avait l’apparence ; d’où il suit qu’en statuant comme elle l’a fait, elle n’a pas tiré de ses constatations les conséquences légales qui s’en déduisaient ;

Et attendu qu’il y a lieu, conformément à l’article 627, alinéa 2, du nouveau code de procédure civile, de mettre fin au litige en appliquant la règle de droit appropriée ;

PAR CES MOTIFS :

CASSE ET ANNULE, l’arrêt rendu le 15 novembre 1990, entre les parties, par la cour d’appel d’Aix-en-Provence ;

DIT n’y avoir lieu à renvoi ;

DIT que Renée X., née le 3 mars 1957, sera désignée à l’état civil comme de sexe féminin.


MOYEN ANNEXÉ

Moyen produit par M. Choucroy, avocat aux Conseils, pour M. X.

MOYEN UNIQUE DE CASSATION

Il est fait grief à l’arrêt attaqué d’avoir débouté René X. de sa demande en rectification de son acte de naissance ;

AUX MOTIFS QUE la Cour devait rechercher si le sexe masculin attribué à René X. à sa naissance était faux ou devenu faux, c’est-à-dire si l’intéressé était devenu femme ; que René X. s’était toujours senti plus fille que garçon ; qu’il avait subi une intervention chirurgicale ; que si son caryotype était masculin, ses caractères secondaires sexuels étaient féminins, et qu’il s’agissait d’un « transsexuel vrai » ne relevant ni du délire ni de la perversion morale, mais seulement d’une névrose apaisée par le passage à l’acte ; que, dans la vie sociale, René X. avait un ami, était coiffeuse, se comportait comme femme et passait pour femme ; qu’il n’était pas admissible qu’un individu puisse se prévaloir d’artifices provoqués par lui-même pour prétendre avoir changé de sexe, ce qui serait violer la règle de l’indisponibilité de l’état des personnes ; que ces artifices ne transformaient pas un homme en femme, mais en créaient seulement l’illusion plus ou moins réussie ; que la seule conviction intime de l’appelant ne pouvait suffire à considérer que l’intéressé était devenu femme ;

ALORS QU’il résultait des constatations mêmes de l’arrêt que René X. était un « transsexuel vrai », c’est-à-dire ne relevant ni d’un délire ni d’une perversion morale, que dans la vie sociale il se comportait comme femme et passait pour telle, qu’il avait la conviction intime d’appartenir au sexe féminin et une volonté, affirmée et appliquée, de se comporter comme tel dans la vie personnelle et sociale si bien qu’en refusant de tenir compte d’une modification morphologique réalisée à des fins et sous contrôle thérapeutique, et d’un changement vrai d’identité sexuelle, affirmé personnellement et reconnu socialement, la cour d’appel n’a pas assuré le respect de la vie privée de l’exposant, et son droit d’établir et d’entretenir des relations avec d’autres êtres humains, notamment dans le domaine affectif, pour le développement et l’accomplissement de sa propre personnalité au sens de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme, et a fait fausse application de l’article 99 du code civil.




INTÉRÊT DE L'ARRÊT

Les individus atteints du syndrome du transsexualisme éprouvent le sentiment profond d’appartenir au sexe opposé. Ce sentiment les conduit à subir des traitements hormonaux et chirurgicaux afin de mettre leur apparence physique en conformité avec leur conviction.





DIFFICULTÉS/PIÈGES

Une des difficultés de cet arrêt est qu’il se prête particulièrement bien à la paraphrase. L’étudiant doit donc être vigilant à cet égard. De plus, le commentaire ne doit pas exclusivement être fondé sur le droit français. En effet, le droit européen, et notamment la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme, a largement participé à faire évoluer le droit français sur la question du transsexualisme. L’étudiant doit lire l’arrêt dans son entier et ne pas s’arrêter aux motifs de la décision. Ainsi, il conviendra d’expliquer pourquoi René X. supporte la charge des dépens alors qu’il a obtenu gain de cause.




Méthode

Pour réussir le commentaire d’arrêt, il faut bien en comprendre les objectifs. Commenter, c’est analyser, expliquer de manière structurée. Il n’est pas question de disserter, de paraphraser ou de réciter le cours. La préparation du commentaire passe par la rédaction d’une fiche d’arrêt composée de huit points clés : la phrase d’accroche, l’historique des faits, l’historique de la procédure, les prétentions des parties ou les arguments de la cour d’appel, le problème de droit, le visa ou le chapeau (si applicable), l’énoncé de la solution motivée et l’annonce du plan.

Si la phrase d’accroche doit être courte, l’exposé des faits doit être clair, précis et chronologiquement inverse. La procédure doit être complète (juridiction compétente, parties, décision rendue pour chaque degré) et on n’affirme pas qu’une solution a été rendue si elle n’est pas expressément précisée dans l’arrêt. Si l’arrêt de cassation commandera un exposé des arguments de la cour d’appel (cassés a fortiori), l’arrêt de rejet commandera l’exposé des arguments des parties (rejetés par la Haute Cour). Le problème juridique doit être formulé de préférence sous forme de question dont la réponse est l’attendu principal. Le visa est précisé s’il s’agit d’un arrêt de cassation et la solution motivée de la Cour est citée puis expliquée. Il ne faut pas oublier d’annoncer le plan en deux parties et deux sous-parties dont les principales sont I-B et II-A.








■ Introduction




PHRASE D'ACCROCHE

Entre vérité chromosomique et chirurgie plastique, la Cour de cassation a tranché pour redonner à la France son statut de patrie des droits de l’homme.





FAITS

René X. est atteint du syndrome du transsexualisme. Il a saisi le tribunal de grande instance de demandes visant à faire modifier la mention de son prénom et de son sexe sur son acte de naissance afin que son état civil reflète son apparence physique. Le tribunal accepte le changement de son nom mais refuse la modification de la mention du sexe.





PROCÉDURE

René X. a saisi le tribunal de grande instance afin de faire modifier la mention de son nom et de son sexe sur son acte de naissance. Le tribunal a accepté la modification du nom mais a refusé le changement de sexe. La cour d’appel d’Aix-en-Provence a confirmé le jugement de première instance. En effet, elle considère que le principe d’indisponibilité de l’état des personnes s’oppose à ce qu’un individu puisse obtenir la modification de la mention de son sexe sur les registres d’état civil. L’affaire est renvoyée par la première chambre civile devant l’assemblée plénière de la Cour de cassation laquelle casse et annule l’arrêt déféré et ordonne la modification de la mention du sexe de l’intéressé sur les registres d’état civil.





ARGUMENTS DE LA COUR D’APPEL

La cour d’appel a motivé sa décision en se basant sur deux arguments : la conviction intime de René X. d’appartenir au sexe féminin et sa volonté de se comporter comme une femme ne sont pas suffisantes pour le reconnaître de sexe féminin. Par ailleurs, le principe de l’indisponibilité de l’état des personnes s’oppose à ce que l’on tienne compte des transformations obtenues à l’aide d’opérations volontairement provoquées.





PROBLÈME DE DROIT

Un individu atteint du syndrome du transsexualisme peut-il obtenir une modification de la mention de son sexe sur les registres d’état civil ?






SOLUTION

Cette décision rendue par la Cour de cassation met fin à une longue période de controverses doctrinales et d’ambiguïtés jurisprudentielles. Sous l’impulsion de la Cour européenne des droits de l’homme, la Cour de cassation a accepté que la mention du sexe sur l’état civil d’un individu atteint du syndrome du transsexualisme soit modifiée sur le fondement de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme.





PLAN

La Cour de cassation rappelle l’existence du principe de l’indisponibilité de l’état des personnes (I) tout en acceptant que la mention du sexe sur les registres d’état civil puisse être modifiée (II).







■Plan suggéré



• Le principe d’indisponibilité de l’état des personnes



a Un principe général du droit



b Un principe remis en cause au nom du respect de la vie privée




• La modification de la mention du sexe sur les registres d’état civil



a Les conditions du changement de sexe



b Les difficultés liées au changement de sexe







Lectures



• Décision du TGI de la seine en date du 18 janvier 1965 (D. 1966, Somm. 14). Le sexe chromosomique immuable justifie le refus de changer la mention du sexe sur l’état civil de l’intéressé.


• Arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme, affaire B contre France, en date du 25 mars 1992. La France est condamnée par la CEDH en raison de son refus de modifier le sexe des transsexuels sur les registres d’état civil.


• Arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme, Goodwin contre Royaume-Uni, en date du 11 juillet 2002. Reconnaissance du droit au mariage des transsexuels.


• Décision Toulouse en date du 28 mars 2000 (Dr. famille, 2001, 3, note LECUYER). Le changement de sexe du mari pendant le mariage constitue un fait de nature à justifier le prononcé d’un divorce pour faute.


• Décision Paris en date du 2 juillet 1998 (JCP 99, II 10005). La rectification sur les registres d’état civil ne vaut que pour l’avenir et ne produit donc pas d’effet sur l’état civil des enfants de l’intéressé.


• Décision Nancy en date du 15 mai 1992 (JCP 92, IV, 2 479). Il y a lieu d’ordonner une enquête sociale pour voir si l’enfant est capable d’assumer socialement le transsexualisme de son père pour déterminer s’il y a lieu ou non de supprimer le droit de visite de ce dernier.










Sujet 2 ■ Dissertation


« Les contours de la personnalité juridique. »

Il est demandé à l’étudiant de rédiger dans son intégralité une introduction et de fournir un plan.





■ Introduction




COMMENTAIRE

Il s’agit d’un sujet classique qui permet de cerner les limites temporelles de la personnalité juridique. Ce sujet nous oblige à nous interroger sur le moment de l’acquisition et de la perte de la personnalité juridique. La détermination de ce moment est cruciale dans la mesure où l’acquisition de la personnalité juridique permet à un individu d’acquérir des droits. À l’inverse, lors de l’extinction de la personnalité juridique, l’individu transmet l’ensemble de son patrimoine à ses héritiers. Pour les personnes morales, l’acquisition et la perte de la personnalité juridique se fait au moment de l’accomplissement des formalités administratives. Pour les personnes physiques, la question est plus complexe.





PROBLÉMATIQUE

Depuis l’abolition de l’esclavage, tous les individus jouissent de la personnalité juridique. Quelles en sont les limites temporelles ? La naissance et à l’autre extrême, la mort, ont été reconnues par le législateur comme les deux événements permettant à un individu d’acquérir puis de perdre la personnalité juridique. La naissance comme la mort, bien qu’elles se produisent à un moment précis, résultent le plus souvent d’un long processus. Les progrès de la médecine aidant, le droit a pris en considération ces différentes phases pour apporter une protection particulière à celui qui n’est pas encore né comme à celui qui a vécu.





PLAN

L'étude des limites temporelles de la personnalité nous conduit à examiner dans un ordre chronologique le début de la personnalité juridique (I) pour ensuite s’arrêter sur sa fin (II).








■ Plan suggéré



• Le début de la personnalité juridique



a La naissance comme moyen d’acquérir la personnalité juridique



b Le statut particulier de l’embryon et du fœtus




• La fin de la personnalité juridique



a La mort comme source d’extinction de la personnalité juridique



b Le statut particulier du défunt








Lectures



• Décision de la première chambre civile de la Cour de cassation en date du 10 décembre 1985. Sur l’application de l’adage « infans conceptus ».


• Décision de la chambre criminelle de la Cour de cassation en date du 25 juin 2002. Le principe de l’égalité des peines et des délits s’oppose à ce que le délit d’homicide involontaire soit étendu au cas de l’enfant à naître.


• Décision de la chambre criminelle de la Cour de cassation en date du 2 décembre 2003. Un automobiliste est reconnu coupable d’homicide involontaire pour avoir percuté une femme enceinte, qui a de ce fait accouché sous césarienne et dont l’enfant est mort quelques heures plus tard.













■ Sujet corrigé





Sujet ■ Cas pratique


Jean est en couple avec Sylvie depuis quelques années, ils envisagent de « faire un enfant ». Soucieux d’assurer l’avenir de sa famille, Jean a décidé « juste au cas où » de souscrire une police d’assurance. Le contrat d’assurance stipule que s’il venait à décéder, Sylvie toucherait une prime d’un montant de 100 000 euros majorée de 20 % par enfant.

Le couple met en œuvre son projet et il ne faut pas longtemps pour que Sylvie et Jean apprennent de leur médecin qu’ils attendent des jumeaux.

Jean multiplie les heures supplémentaires pour préparer l’arrivée des enfants et un soir, fatigué par une journée de travail, il s’endort au volant de sa voiture et percute un arbre. Il meurt sur le coup.

Sylvie décide néanmoins de poursuivre sa grossesse. L’accouchement se révèle plus compliqué que prévu. Un des jumeaux décède lors de l’accouchement alors que l’autre naît avec des malformations. Il est établi que la mort et les malformations résultent de fautes du médecin, ivre au moment de l’accouchement. Sylvie est effondrée par le drame qu’elle traverse. Elle reçoit enfin les100 000 euros de l’assurance mais considère qu’il s’agit d’une maigre compensation financière au regard de son chagrin.

Elle vous consulte sur les différents aspects de ses problèmes.


Méthode

Le cas pratique est présenté sous forme de consultation juridique. Il s’agit donc de donner, en tant qu’avocat, une réponse à un client impliqué dans l’affaire en cause. Le client souhaite savoir s’il peut obtenir gain de cause. L'étudiant doit mettre en évidence et valoriser les arguments favorables au client. Néanmoins, les arguments défavorables ne doivent pas être minimisés. Une des difficultés du sujet est de réussir à identifier l’ensemble des problèmes juridiques.

Introduction

L’étudiant doit effectuer un rapide résumé des faits et identifier les problèmes juridiques posés par la consultation. Le bon étudiant est celui qui parvient à identifier tous les problèmes et à les formuler clairement.

Fond

Le cas pratique est un exercice concret, l’étudiant ne doit pas réciter des pans entiers de cours ni même extrapoler les faits. Les solutions proposées doivent néanmoins s’appuyer sur des textes, des décisions de jurisprudence, des opinions doctrinales, selon le cas mais jamais sur une opinion personnelle, même si la solution peut être très personnelle.

Forme

Le style direct est déconseillé.

La précision du vocabulaire est indispensable.

Le syllogisme juridique doit être respecté.












■ Corrigé du sujet




■ Introduction




ÉTUDE DES FAITS

Jean récemment décédé avait souscrit avant sa mort une police d’assurance dont le contrat prévoit une majoration de la prime selon le nombre d’enfants au foyer. Après avoir souscrit cette police, il apprit avec joie que sa concubine, Sylvie était enceinte de jumeaux. Lors de l’accouchement, l’un des jumeaux décède tandis que l’autre naît avec des malformations. Il est prouvé que le décès et les malformations résultent de fautes du médecin, ivre au moment de l’accouchement.






PROBLÉMATIQUE

Il ressort des faits que trois problèmes se posent :



1 Sylvie peut-elle obtenir une majoration de sa prime d’assurance ?


2 Les jumeaux peuvent-ils obtenir réparation de leur préjudice résultant des fautes du médecin ?


3 Sylvie peut-elle obtenir réparation de son préjudice résultant des fautes du médecin ?









■ Plan détaillé



• Sylvie peut-elle obtenir une majoration de sa prime d’assurance ?

En vertu de l’adage « infans conceptus pro nato habetur quoties de commodis ejus agitur », l’enfant simplement conçu est présumé né chaque fois qu’il y va de son intérêt à condition qu’il naisse vivant et viable.

Aux termes de l’article 311 du code civil, l’enfant est présumé conçu entre le 180e jour et le 300e jour avant la naissance.

En l’espèce, les faits nous indiquent que Sylvie était enceinte au moment de l’accident. En effet, Jean et Sylvie venaient d’apprendre du médecin qu’ils attendaient des jumeaux et c’est fatigué par les heures supplémentaires qu’il a accomplies pour assurer la venue des enfants, que Jean s’est endormi au volant de sa voiture et a percuté un arbre.

En conséquence, il ne fait aucun doute que les jumeaux étaient conçus au moment de la réalisation du risque, à savoir au moment de l’accident et de la mort de Jean.

L'adage pour être appliqué doit être favorable à l’enfant conçu.

En l’espèce, le contrat d’assurance prévoit une majoration du capital décès de 20 % par enfant. Cette majoration est destinée, comme l’a souligné la première chambre civile de la Cour de cassation dans sa décision en date du 10 décembre 1985, à faciliter l’entretien des enfants.

En conséquence, l’application de l’adage est favorable aux enfants de Sylvie. La dernière condition pour que cet adage puisse s’appliquer est que l’enfant conçu naisse ultérieurement vivant et viable.

En l’espèce, le premier jumeau est mort-né alors que le second, malgré les malformations, demeure en vie.

En conséquence, seul le jumeau survivant pourrait bénéficier de l’application de l’adage. Le premier jumeau, mort au moment de la naissance n’a pas accédé au statut de personne et ne constitue donc pas à ce titre un sujet de droit (Cass. crim. 25 juin 2002).


En conclusion : Sylvie peut demander une majoration de la prime d’assurance de 20 %.

• Les jumeaux peuvent-ils obtenir réparation de leur préjudice résultant des fautes du médecin ?

Le code civil pose le principe de l’acquisition de la personnalité juridique à la naissance. On déduit ce principe des articles 318, 725 et 906 du code civil qui impliquent la nécessité de naître vivant et viable pour être un sujet de droit. En l’espèce, les faits nous indiquent que le premier jumeau est mort à la naissance alors que le second a réussi, malgré ses malformations, à survivre et demeure toujours en vie.

En conséquence, le premier jumeau n’a pas accédé au statut de personne et ne constitue donc pas un sujet de droit. Sylvie ne peut donc engager la responsabilité civile du médecin au nom et pour le compte du jumeau décédé. À l’inverse, le jumeau survivant est né vivant et viable, il dispose donc de la personnalité juridique et peut à ce titre agir contre le médecin. Toutefois, il ne dispose pas de la capacité juridique et devra donc se faire représenter par Sylvie pour ester en justice (art. 389-3 du C. civ.).

• Sylvie peut-elle obtenir réparation de son préjudice résultant des fautes du médecin ?

Le principe de l’acquisition de la personnalité juridique à la naissance est déduit des articles 318, 725 et 906 du code civil.

En l’espèce, Sylvie est une personne au sens juridique du terme.

En conséquence, elle pourrait agir en responsabilité civile contre le médecin pour obtenir réparation de ses préjudices indemnisables.

En conclusion : Sylvie pourra obtenir une majoration de sa prime de 20 % et pourra engager la responsabilité civile de son médecin pour obtenir réparation de ses préjudices personnels. Le jumeau survivant pourrait également engager la responsabilité civile du médecin. N’ayant pas la capacité d’ester en justice, il devra se faire représenter dans cette action par Sylvie.
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